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L'ADMINISTRATION DES FORETS EN FRANCE 
Ce n'est qu'au cours du XIX• siècle que 
l'Administration Forestière, qui relevait au­
paravant du Ministère des Finances, a été 
transférée au Ministère de l 'Agricu lture. 
Jusqu'en 1 965, c'est l 'Administration des 
Eaux et Forêts qui assurait l 'ensemble des 
attributions du Ministère dans ce do­
maine ; gestion des forêts du • régime 
forestier • ,  gestion du personnel, recher­
che et enseignement, vulgarisation et in­
formation, relations avec le secteur  privé, 
etc . . .  
De 1 963 à 1 965 , en application des lois 
relatives à la  forêt - ,privée et publique 
- une nouvelle organisation a été mise 
en place par la  création de l 'Office Natio­
nal des Forêts et .par des réformes de 
structure du Ministère de /"Agriculture . 
L'objectif était notamment de séparer les 
tâches de conception de la pol itique fores­
tière des tâches de gestion. 
Le Service des Forêts exerce les attri­
butions de l'Etat en matière forestière au 
n iveau central .  Les 33 Services régionaux 
d'Aménagement Forestier exercent certai­
nes compétences au n iveau des régions, 
mais ses services opérationnels sont au 
niveau départemental sous l 'autorité du 
Directeur  Départemental de l'Agriculture, 
placé auprès du Préfet. 
LA FORET 
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L'Office National des Forêts (O.N .F.) est 
un établissement public à caractère in­
dustriel et commercial ; sa double mis­
sion est : 
- de gérer les 2.500 forêts domaniales 
(totalisant 1 .700.000 hectares) , 
- d'appliquer le • reg1me forestier • : 
ensemble de règles fivées par le Code 
Forestier et assurant la pérennité 
de l 'affectation et de l'aménagement de 
2.400.000 ha de forêts appartenant à 
1 0.000 collectivités (surtout des com­
munes). 
L'O.N.F. gère ainsi 20 % de la forêt fran­
çaise. 
Enfin, 1 7  Centres Régionaux de la  Pro­
priété Forestière - établ issements pu­
blics à caractère administratif - sont 
chargés de développer et d'orienter les 
forêts privées ('1 0 .000.000 d'hectares ap­
partenant à 1 .600.000 propriétai res). 
Par rapport à l'organisation antérieure où 
l 'administration des Eaux et Forêts était 
un simple service de l 'Etat, le statut de 
I 'O.N.F. se traduit notamment par l'autono­
mie financière. En forêt domaniale, el le 
permet de ré investir di rectement les pro­
duits de l 'exploitation, échappant ainsi 
aux aléas conjoncturels de la préparation 
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du budget de l 'Etat. L'autonomie relative 
des difftrents organismes publics inter­
venants, y compris en matière de recher­
che (Institut National de la Recherche 
Agronomique) et le Développement (Cen­
tre Technique du Génie Rural des Eaux 
et _des Forêts) permet en outre un plus 
grand dynamisme. 
L'organisation actuelle a des inconvé­
nients, notamment certaines interférences 
de compétences ou superpositions d'attri­
butions aux niveaux régional et départe­
mental entre les services de l 'Etat (D.D.A. 
et Services Régionaux d'Aménagement 
Forestier) et ceux de I'O.N.F., ainsi qu'un 
déséqui l ibre au profit de l 'O.N.F. du fait 
de l 'ancienneté des missions qu'i l  exerce, 
de leurs caractères - spatiaux et juridi­
ques - bien définis et du fait qu'il a drai­
né par devers lu i  un grand nombre de 
compétences forestières. Mais cette or­
ganisation apparait comme ayant moins 
d' inconvénients que le système monoli­
thique antérieur. 
Le renforcement des Centres régionaux 
de la Propriété Forestière (que perme\ 
depuis 1 978 la sécurité de leur finan­
cement) devrait permettre un rééquil ibrage 
et une certaine correction des défauts du 
système actuel. 
Un agriculteur de nos amis - fervent partisan de /" interdisciplina rité - qui fut parmi les premiers adhérents d'AMENAGEMENT 
ET NATURE, avait coutume de dire • qui n'entend qu'une cloche n'entend qu'un son • .  Le présent numéro de la Revue en fait 
entendre plusieurs ; et notre mélodie serait incomplète si nous ne considérions /es problèmes des forêts - car il n'y pas une 
forêt mais des forêts - que sous /"angle de /"administrateur, du technicien, du savant, du responsable de la politique suivie 
actuellement ou de celui qui /"a infléchie il y a que./ques années-. Le texte qui suit a le mér.ite de réintégrer la forêt dans /"assolement 
national au titre d 'une spéculation - au sens noble et agricole du terme - parmi d'autres et qui complète /es autres. La conclusion 
de / "auteur qu'on ne changera pas la Forêt sans changer au préalable la Société ne sera peut-être pas partagée par de plus optimistes, 
de plus engagés ou de plus intéressés que lui, mais /es solutions qu'il propose méritent réflexion. 
Les problèmes de / "agriculture et  de la 
forêt, et de /"aménagement qui en décou­
lent, dans une région , dans un pays, ne 
peuvent être appréciés que si on /es re­
situe dans le contexte socio-économique 
passé et présent. Les choix d'aménage­
ment ainsi que la manière de /es définir 
et de /es réaliser dépendent inévitable­
ment du type de société vers lequel on 
tend. 
Bref retour sur l'histoire 
Au Moyen-Age, on défrichait la forêt pour 
favoriser / "agriculture. Comme dans beau-
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coup de régions, en Margeride, la forêt 
faisait même partie de /"assolement : sur 
les terrains /es moins fertiles on produi­
sait du seigle pendant trois à cinq ans 
ou des raves - plus tard des pommes 
de terre - Puis on abandonnait ces ter­
rains à la végétation spontanée ; /es ge­
nêts, /es bruyères et /es pins envahis­
saient a/ors ces espaces qui servaient de 
pâturages. Quarante à cinquante ans plus 
tard on abattait /es pins, qui servaient à 
la construction des maisons, à la fabri­
cation d'outils, pour le chauffage . . .  Et /"on 
remettait /es terres en culture . . .  
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Jusqu'au milieu du I ge siècle d'importantes 
quantités de bois furent exploitées pour 
les briqueteries, les forges : la forêt re­
gressa a/ors en maints endroits. Dans /es 
régions pauvres et surpeuplées, cette ré­
gression de la forêt se poursuivit ; pour 
survivre /es petits agriculteurs durent dé­
fricher partiellement /es forêts :afin de pou­
voir produire suffisamment de céréales 
pour nourrir leurs familles. Les · gros pro­
priétaires de ces régions n'eurent pas les 
mêmes besoins ; constatant qu'ils ne pou­
vaient rivaliser avec /es producteurs de 
céréales de la plaine ils se reconvertirent 
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